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I.  EXECUTIVE SUMMARY
	La contribution du PNUD à l'avènement des changements majeurs intervenus en 2010 couvre trois domaines fondamentaux :

1. Au plan de la réconciliation nationale, la promotion de la démocratie, de la consolidation et du rétablissement de la paix, le PNUD s'est pleinement engagé dans l'organisation des élections pacifiques, transparentes et crédibles dans le pays. À cette fin, et à la demande des autorités nationales, le PNUD a recruté et mis à la disposition de la CENI deux experts internationaux chargés l'un, de la conception de l'architecture du fichier de la Liste Electorale Permanente Informatisée et l'autre, de l'élaboration du chronogramme des élections. Un projet d'assistance technique a été approuvé en mars 2010, financé par un "basket fund" alimenté par les contributions des partenaires qui ont signé des accords avec le PNUD. À cet égard, le PNUD joue le rôle de facilitateur pour la mobilisation et l'utilisation des fonds (le montant total des contributions versées par ces partenaires est plus de $ USD 6 millions). En partenariat avec l'Union européenne, la France, la République fédérale d'Allemagne, et la Coopération Suisse, le PNUD a renforcé les capacités de la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) et du Bureau Permanent des Elections (BPE) en vue du bon déroulement du processus électoral. Toute la classe politique a réalisé un consensus sur un chronogramme unique des élections législatives, locales et présidentielles qui se dérouleront en 2011. Il est attendu que ces élections ouvrent la voie pour le retour à l'ordre constitutionnel avec la mise en place d'une nouvelle Assemblée Nationale et la tenue des élections locales devant marquer l'avènement de la décentralisation. 

2. Au niveau du renforcement de l'Etat de droit, le PNUD a contribué au financement de la Maison des Avocats à Abéché qui assure une présence permanente des avocats auprès des juridictions de l’Est du Tchad ; 12 avocats se sont relayés et ont suivi 141 dossiers pendants devant les cours et tribunaux. Par ailleurs, la Maison des Avocats a été sollicitée par au moins 800 usagers ( la plupart sont des femmes) pour le règlement à l’amiable de leurs différends. En outre, 154 Sous Préfets, Adjoints et Secrétaires ont été formés au cours de 5 sessions de formation de juges de paix non professionnels. 

3. Dans le cadre de la formulation des politiques et stratégies nationales, le PNUD a contribué à l’élaboration de la politique nationale en matière de genre et de la stratégie nationale de lutte contre les Violences à l'égard des Femmes et des Enfants ( viol, excision) qui a été adoptée en Mars 2010, en collaboration avec l'UNFPA. Grâce à l'appui du PNUD, le nouveau Ministère de la Décentralisation a procédé à l'actualisation de trois documents fondamentaux à savoir: le Schéma Directeur de la Décentralisation, le programme triennal et la lettre de politique en matière de décentralisation. Ces documents serviront de base à la table des partenaires au développement prévue en 2011.

	


II: Country Programme Performance Summary

	Country information
	

	Country name: Tchad

	Current country programme period: 2006-2011

	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	1. Le gouvernement coordonne le développement, mobilise les ressources internes ou externes, et les utilise d’une manière efficace afin de réaliser les objectifs du millénaire pour le développement et de réduction de la pauvreté
	$6,978,762
	a. Cadre règlementaire amélioré
b. Système de collecte des données renforcé ; 
Devinfo fonctionnel; 
Observatoire et autres utilisateurs alimentés régulièrement ;
c. Nombre de dossiers de corruption instruis ;
Structure anti corruption fonctionnelle ;
Codes d’éthique par profession ou secteur, manuels de procédures  élaborés et vulgarisés ;
Cour des comptes, Inspection Général des Finances et Collège de surveillance et de contrôle renforcés.
	a. Les capacités des structures nationales sont renforcées pour la mise en œuvre des mesures et actions prioritaires de la SNCRP

	UNDP Contribution:
La contribution du PNUD s'est inscrite dans le domaine de la gouvernance économique et a permis des réformes cohérentes avec les objectifs de la stratégie nationale de réduction de la pauvreté, la révision du cadre institutionnel pour le développement et la mise en œuvre de la stratégie et du plan d'actions. On notera les budgets programmes 2011-2013 des ministères prioritaires ainsi que les Programmes d’actions prioritaires, le rapport décennal sur les OMD, le rapport de suivi 2009, la revue des dépenses publiques, le modèle de cadrage macroéconomique et la mise en place d’une équipe nationale de modélisation, le développement des capacités en informatique et en modélisation macroéconomique, la conception et la réalisation des outils de diffusion de la SNRP et des OMD aux populations, le programme de relance du SYDONIA de la Douane.

Au titre du secteur privé, l'agence de promotion des Investissements et des Exportations (ANIE) et l’agence de Normalisation (ANN) ont été mises en place. Pour la redynamisation du secteur cuir et des produits du cuir, le dispositif Static Flaying Frame (SFF) à l'abattoir moderne de Farcha à N'Djamena a permis d'augmenter la cadence de dépouillement des carcasses (120 bœufs par heure contre à 90 bœufs); 10 artisans tchadiens au Centre National du Cuir et de la Chaussure à Tunis (Tunisie) en avril 2010 dans le domaine de la tannerie, maroquinerie et cordonnerie. On notera aussi  l’éligibilité du Tchad au cadre intégré renforcé.



	2. Le Gouvernement et les Organisations de la Société Civile participent activement à la promotion des droits de l'homme
	$12,844,855
	a. Un Plan d’action de promotion des droits de l’homme est adopté et mis en  œuvre
Les Capacités de Plaidoyer de la Société Civile ont été renforcées
	a. aide à la finalisation du rapport général du Forum national sur les droits de l’homme et à l’élaboration d’un plan d’action national pour la promotion et la protection des droits de l’homme issu des recommandations du Forum ;
b. 2e requête du 16 juin 2010 :- appui technique et financier dans :
c. la rédaction des rapports initiaux et périodiques ;
la mise en œuvre des conventions relatives aux droits de l’homme ;
d. l’harmonisation des textes existants avec les instruments internationaux ;
e. le renforcement des capacités, conformément aux résolutions et recommandations du forum national sir les droits de l’homme tenu à N’Djaména du 9 au 11 mars 2010.
f. « appui au renforcement des droits de l’homme » en préparation.



	UNDP Contribution:

- Semaine Nationale de la Femme Tchadienne, édition 2010 à Koumra dans le Mandoul  ;
- Atelier de réflexion sur le développement d’une stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre ;
- Mission de suivi des activités et d’appui aux structures d’Abéché, du 26 au 30 mai 2010 ; 
- Campagne de sensibilisation  de sensibilisation sur les violences basées sur le genre dans les  10 arrondissements de la ville, octobre, novembre et décembre 2010 ;
- Mission de prospection sur l’état de lieu de violences basées sur le genre : cas du Lévirat et du Sororat dans les régions du Logone Oriental du Mayo Kebbi Est et de la Tandjilé, 1ère phase, du 5 au 14 août 2010 ;
- Journée de la Femme Rurale, octobre 2010 ;
- Atelier de formation des Femmes sur le Leadership, Abéché du 3 au 6 octobre 2010 ;
- Participation de la délégation tchadienne à la décennie de la Femme, Naïrobi, du 10 au 15 octobre 2010 ;
- Atelier de validation de l’analyse diagnostique de la situation genre au Tchad, du 21 au 23 octobre 2010 à Bakara ;
- Atelier de haut niveau sous-régional axé sur la participation politique des femmes, Ouagadougou, du 25 au 27 octobre 2010 ;



	3. Trente mille tchadiens ayant un revenu inférieur à 1 dollar par jour gagnent plus d'un dollar par jour dans les zones d'intervention d'ici à 2010
	$29,467,575 
	a. 20 groupements féminins formés ; cinq coopératives créées annuellement ; Audit des COOPEC.
b. Une coopérative créée et 100 tonnes de beurre de karité écoulées
c. 1 000 unités de production maraîchère, d'élevage et de micro-crédits sont installées
	a. Base de données finalisée et en perspective d'etre installée si le local devant abriter le server est disponible au niveau de la Cellule Technique du Ministère des Finances et du Budget .
b. Les abris sont déja construits, tous les équipements sont payés et redéployés sur le terrain et les comités de gestion mis en place. Reste maintenant la formation de tous ces 15 comités y compris les meuniers et l'installation de toutes les plateformes en début 2011.

	UNDP Contribution:

Les femmes de la COFEMAK ont réalisé des progrès spectaculaires en 2010 avec le renforcement de leurs unités de transformation par la nouvelle génération des plateformes multifonctionnelles. Qautre nouvelles plateformes ont été mises en place dans les sites de karité et quinze autres sont en voie d'installation dans dans les zones de PARPIA (projet d'appui à la réduction de la pauvreté et de l'insécurité alimentaire). Les capacités opérationnelles et décisionnelles des femmes se sont considérablement accrues. Les nouveaux équipements ont impulsé une dynamique dans la diversification et la qualité des produits. Le beurre barratté continue de se vendre à un prix élevé ainsi que la crème et le savon.


	4. La population et des Organisations à la base, participent activement à la gestion du développement local
	$4,855,228 
	a. Schéma Directeur de la Décentralisation mis en œuvre

b. Elections Législatives et locales appuyées
c. Capacités des OSC renforcées
	Points d'entrée du PNUD en matière de renforcement des capacités institutionnelles identifiés

	UNDP Contribution:

Le processus de décentralisation au ralenti depuis bientôt deux ans, a été relancé avec un nouvel élan en 2010, fruit du plaidoyer et des activités de renforcement institutionnel entrepris par le PNUD vis-à-vis du Ministère. Ainsi, malgré son jeune âge et les moyens limités dont il dispose, le Ministère est entrain de relever un défi majeur, celui de rendre effective la décentralisation à la veille des élections locales prévues 2011 devant déboucher sur la mise en place et le transfert des compétences aux nouveaux organes locaux. 

La relance du processus de décentralisation sous l'impulsion du PNUD a suscité un regain d'intèrêt au niveau de la communauté des partenaires au développement et des acteurs de la classe politique ainsi que de la société civile. Fort de cet appui, le gouvernement a décidé de confier au PNUD le rôle de chef de file dans le domaine de la décentralisation. Cette initiative du Gouvernement a été unanimement et favorablement accueillie par l'ensemble des intervenants dont l'Union Européenne et la France.



	5. La gouvernance et la gestion intégrée des ressources en eau sont renforcées pour un accès étendu et équitable des populations aux services d'eau saine et à l'assainissement de base
	$18,267,339 
	a. Au moins 5 000 logements sociaux sont construits et cinq quartiers urbains restructurés
b. Un service régional de l'eau est opérationnel au Mayo Kebbi Ouest
c. Amélioration des conditions de logement en milieu urbain (Ndjamena)
	a. Les textes de lois adoptés sont favorables aux couches vulnérables dont les femmes. 
b. Ils prévoient la création d'une centaine d'emplois dans la plupart des communes où ils seront appliqués. 
c. Leur mise en vigueur améliorera l'accès des femmes et des autres couches vulnérables à la propriété foncière par la mise en place des lignes de crédits souples et adaptés pour le logement.



	UNDP Contribution:
Malgré le non déboursement du fonds d'investissement en 2010 par la partie gouvernementale, des réalisations importantes ont été accomplies. Trois lois ont été adoptées pour régir le secteur de l'habitat et de l'urbanisme. Il s'agit de la loi sur le financement de l’Habitat, la loi sur l'urbanisme et la loi sur la construction. Quant à la loi portant Code Domanial et Foncier, elle a fait l'objet d'un dernier examen pour sa probable adoption en début 2011. En dehors du cadre institutionnel renforcé du MATUH avec l'opérationnalisation de la SOPROFIM et de l'OHDU, le personnel du Ministère a vu ses capacités techniques et managériales renforcées par leur participation aux séminaires internationaux et aux rencontres sous régionales. une dizaine de communes ont également vu leur capacité institutionnelle renforcée à travers une série de formations organisée par le programme ONU-Habitat à l'attention des agents communaux. Environ 165 agents communaux ont bénéficié de ces formations dont 47 femmes. L'effectivité de ces résultats a été rendue possible grace à l'expertise internationale financée par le PNUD. En effet, le PNUD a mis deux experts internationaux (un architecte et un urbaniste) à la disposition du MATUH pour apporter l'appui institutionnel. Ces experts ont été très actifs dans la formulation des textes de lois et dans l'appui-conseil au Ministère.


	6.  La gestion des ressources naturelles et la protection de l'environnement sont régies par des politiques et des lois conformes aux normes internationales de protection de l'environnement

	$7,287,329 
	a. Stratégie d’adaptation aux effets des changements climatiques élaborée
b. Bases de données eau, flore et faune mises en place, décrets et arrêtés relatifs au code de l’eau pris
c. Responsabilisation des populations riveraines et définition des conditions de prélèvement ligneux
	a. Le plan d'actions national d'adaptation aux effets du changement climatique mis en place
b. Un mécanisme de suivi et d'évaluation des ressources naturelles mis en place
c. un mécanisme de gestion participative dans le cadre des aires protégées (parcs nationaux, réserves, etc.) et utilisé

	UNDP Contribution:

L'approche participative privilégiée dans toutes les actions entreprises a renforcé l'appropriation par les populations locales du concept de préservation et de gestion durable des ressources naturelles. Cela s'est traduit par la mise en place de comités de gestion des ressources naturelles dans 3 cantons (Bédaya, Bessada et Dobo) dans le Moyen-Chari. Cette appropriation facilitera sûrement la mise en application des politiques et stratégie élaborées par le PNUD notamment en ce qui concerne la mise en oeuvre du Plan National d'Adaptation au Changement climatique et le Plan d'Aménagement du Parc National de Manda. Les incompréhensions au niveau du département en charge de la protection de l'environnement pour des intérêts purement égoïstes, ralentissent les efforts pour la mise en application des politiques élaborées.



	7. La coordination de la lutte multisectorielle contre le VIH/SIDA est mieux assurée dans un contexte décentralisé
	$303,446 
	a. Les 115.000 personnes de l'année 2007 doivent être suivies en 2008

	a. Une forte progression du taux de traitement aux ARV des malades du VIH-SIDA notamment les femmes et les jeunes filles: 10% en 2006 ; 49% en 2009. 
b. Les informations disponibles n’indiquent pas que la pandémie se développe : si elle progresse en milieu rural, elle régresse en milieu urbain, où elle est la plus présente. 
c. Des plans de lutte contre ces maladies ont été élaborés, et bénéficient d’importants concours financiers de la communauté internationale (Fonds Mondial) et d’un début de mobilisation financière de la partie nationale.

	UNDP Contribution:

Le CNLS est l’organe d’orientation et de décision de la réponse nationale au VIH et sida au Tchad. Mis en place depuis 2007, il n’a pas encore tenu sa première réunion statutaire. Le projet a appuyé l’élaboration des termes de référence de cette importante réunion ainsi qu’une fiche d’information avec budget qui ont été  adressés au Premier Ministre, Chef du Gouvernement et Président du CNLS pour dispositions utiles. A l’issue de l’audience de travail accordée par le Premier Ministre à l’équipe dirigeante du CNLS, le Premier Ministre a décidé de la tenue de la première réunion de cette importante structure au cours du 4è trimestre de 2010.
  
Le projet a également apporté un appui technique pour l’élaboration du rapport UNGASS 2010 du Tchad. Le rapport UNGASS 2010 est un rapport qui présente l’état d’avancement des indicateurs qui mesurent les engagements pris par les Chefs d’Etat et des Gouvernements au cours de la Session Spéciale de l’Assemblée Générale des Nations-Unies consacrée à la lutte contre le sida en juin 2001. Le rapport UNGASS 2010 du Tchad a été adopté en fin mars 2010. 

Documenter et décrire l’approche des conversations communautaires pour la lutte contre le VIH et le sida afin de sa vulgarisation à travers le pays.  Après une évaluation faite par l’ONUSIDA, le CNLS recommande sa vulgarisation et son implantation dans les autres Régions du pays.



	8. Les capacités communataires pour une réponse efficace au VIH/SIDA sont renforcées
	$2,846,505 
	a. Conversations communautaires dans les anciens sites et dans Trente (30) nouveaux sites du Mandoul et du Mayo Kebbi Ouest.
b. Deux (2) radios communautaires opérationnelles à Léré et Koumra.
	a.

	UNDP Contribution:

Quarante nouveaux facilitateurs ont été formés pour animer les séances de conversations communautaires dans 20 nouveaux sites. Cela porte à 340 facilitateurs qui animent le monde rural dans la riposte au VIH et sida. Au total, plus de 350.000 personnes sont directement touchées par le message. La mise en route des deux radios en novembre amplifiera encore davantage le message sur la pandémie dans les confins du Mandoul et du Mayo Kebbi. De plus, les conseils régionaux (CRLS) sont dotés de plans régionaux inspirés du cadre stratégique national pour orienter leur travail sur le terrain. Les comités sectoriels mis en place dans les Ministères du développement rural (Agriculture, Elevage, Environnement) ainsi que dans les Ministères de Défense et de la Sécurité sont très avtifs sur le terrain par la sensibilisation et les journées de mobilisation. C'est dire que la convergence de tous ces créneaux d'information et de sensibilisation ont découragé sérieusement les nouvelles infections, les gens devenant de plus en plus conscients des voies de transmission et des moyens de riposte. Le PNUD continuera à mettre l'accent sur la prévention en accompagnant le CNLS dans la coordination de la lutte.




III. Country Programme Resources (million US dollars) (1)
	Focus Area
	Programme Expenditure ($)
	% of Total

	
	Regular (TRAC)
	Other
	Total
	

	Poverty and MDGs
	16,980
	28,913
	45,894
	60

	Democratic Governance
	5,818
	9,908
	15,727
	18

	Crisis Prevention and Recovery
	2,923
	4,977
	7,901
	10

	Environment and Sustainable Development
	3,002
	5,112
	8,115
	9

	Total
	 30,645
	52,196
	82,851
	97

	Data sources:  (please indicate the main sources from which data were obtained for this report.) 

	ROARs 2007, 2008, 2009, 2010, 
Executive Snapshot 
(1) Pourcentage parmi les secteurs est l’estimation. Il y a les années où les dépenses ne sont pas liées avec les secteurs de practices.



� This assessment of results is to be prepared only in the absence of a completed Assessment of Development Results (ADR) for the cycle.
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